L’ARF pour une vraie réforme territoriale.
Communiqué ARF

Lors de son intervention, à l’occasion de la remise du rapport du comité Balladur, le Président de la République a déclaré approuver le rapprochement Département-Région, alors même que les compétences de ces deux niveaux divergent et que celles des Départements rejoignent celles des communes et intercommunautés ; d'ailleurs les compétences du département leur sont déjà parfois déléguées ce qui montre leur proximité. Vouloir doter Département et Région des mêmes conseillers est un retour en arrière de trente ans, avant la création des régions, c'est une grave erreur, une flèche empoisonnée, c’est vouloir tuer la Région, c’est renforcer le cumul des mandats, mettre en cause la parité et la démocratie (une assemblée, des compétences, un élu, une élection). 

Par ailleurs, le Président de la République approuve le projet de suppression de la clause générale de compétence, qui est au cœur de l’existence même des Régions et des Départements. Les premières victimes d’une telle suppression seraient les citoyens, qui ne pourront plus trouver l’aide et le soutien financier qu’ils attendent des collectivités locales et l’Etat lui-même, qui ne pourra plus faire financer ses propres politiques (tels que le plan Campus, le TGV) par les Départements et les Régions. 
D'ailleurs, et ce n'est pas la moindre des contradictions du texte, la comparaison des deux tableaux de répartition des compétences (pages 31 et 93), montre qu'il n'y a quasiment aucun changement, sauf disperser la compétence formation jusqu'alors seule dévolue à la Région.

Partout en Europe les régions portent l'innovation la recherche, la modernisation économique, la formation, bref les emplois de demain. Rien n'est prévu pour les conforter dans ce projet.
Les Régions souhaitent être largement entendues et associées dans la période de concertation que le Président de la République entend poursuivre d’ici cet été.

Le Président de la République aurait dû rappeler l’efficacité des collectivités locales lorsqu’elles assument des politiques publiques grâce à la décentralisation (collèges, lycées, TER, formation professionnelle, etc) ; rappeler qu’elles assurent 75% de l’investissement en France. 

Les collectivités locales sont les partenaires nécessaires de l'Etat, parce qu'elles cofinancent le plan de relance. La crise devrait imposer que le gouvernement les écoute et les renforce plutôt qu’il ne les fragilise. 
Plus que jamais, les Régions appellent de leur vœu un véritable acte III de la décentralisation.

Le comité Balladur se trompe de réforme !
Communiqué ARF

Les présidents de Région sont déçus par les propositions du comité sur les réformes territoriales. La vingtaine des propositions ne constitue pas un progrès et en aucun cas un Acte III de la décentralisation, pourtant indispensable. 

Les résultats des travaux du comité confirment les craintes qui avaient pu filtrer quant à l’avenir de la région : 

L’idée de regroupement de régions n’est pas acceptable et est à proscrire. 

La répartition des compétences entre les régions et les départements manque sérieusement d’ambition. Les propositions du comité sont mineures, ce qui est d'ailleurs logique car à près de 80%, leurs dépenses concernent déjà des secteurs totalement différenciés. 

Le rapprochement de la région et du département à travers la désignation d’élus territoriaux à double casquette, loin de simplifier le « millefeuille » ajoutera à la confusion. Il constituera un grand bond… en arrière. Surtout, il instituera la dispersion, voire le nomadisme des élus entre le conseil général et le conseil régional. Cela ne peut être que préjudiciable à la conduite des politiques publiques.

L’évocation du vrai problème de la décentralisation reste vague : l’Etat conserve ses services déconcentrés sur le territoire, malgré la décentralisation des compétences concernées, et continue d'exiger le cofinancement de ses propres politiques alors même qu'il étrangle financièrement les collectivités locales.

Tout encadrement de la dépense publique locale est totalement inconcevable, et particulièrement contradictoire au moment où la crise nécessite que les collectivités locales investissent.

Depuis 25 ans, les collectivités ne cessent d’améliorer les services rendus à nos concitoyens (transports publics, établissements scolaires, formation professionnelle…). En cette période de crise, elles ont fait preuve de réactivité en multipliant leurs interventions dans les bassins d’emplois menacés. 

Même s’il s’en défend, le Comité Balladur ne se départ pas de la volonté évidente de punir les électeurs, et leurs élus locaux, de leurs choix lors des scrutins de 2004 et 2008. . Le comité Balladur s'est contenté de suivre la feuille de route politicienne rédigée par l’Elysée au détriment de toute réelle concertation ; le sujet méritait mieux et au minimum le respect de la démocratie. 

